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ACTES DU POUVOIR CENTRÂL 

Libertë de ta pr~sse 

,ARRETE No 329 promulgaant au Togo te décret da 
12 filai t939 rendant appticaIJ/e aux territoires sous 
mandat du Togo et du Cameroun le décret du 
21 avril 1939 qui a modifié les articles 32, 33 et 60 
de la loi du 29 iuillet 1881 sur la lioerté de la 
presse. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFfICIER DE LA LÉOION D'HO~NEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

-et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 pOrtant réduction 

,des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; , 

Vu le décret du Hi avril 1924 fixant le mode de promulga
tion·et de publication des textes réglementaires au Togo 

,et au Cameroun; 
" V!1 le' décret du 12 mai 1939 rendant applicable aux 
terntoires sous mandat du Togo et tlu Cameroun le dêcret 
du 21 avril 1939 qui a modifié les articles 32 33 et 60 

,de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de' la presse; 
Vu la D. M. nO 14 du 24 mai 1939; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri

,toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 12 mai 1939 rendant applicable aux terri
toires sous mandat du TOg<:J et du Cameroun le décret 
du 21 avril 1939 quia modifié les articles 32, 33 et 60 

· de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
ART. 2. - Le présent arrêté, sera enregistré, com

,muniqué et publié partout où besoin sera. 
Lomé, le 18 juin 1939. 

'L. MONTAGNË. 

RAPPORT 
Au Président de la Répablique Fronçaise, 

Paris, le 12 mai 1939. 
MONSIEU~ LE PRÉSIDENT, 

Un décret du 21 avril 1939 a modifié les articles 32, 
· 3;3 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, en vue de réprimer les excitati'Ons à la haine 
entre habitants. 

Il n'Ous est apparu déSirable d'étendre les disposi
tions du décret précité aux territoires sous mandat du 
Togo et du CamerQun. 

Tel est l''Objet du projet de décret que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Nous ;<ous prions d'agréer, monsieUr le Président, 
,l'hommage de notre profond respect .. 

Le ministre des calomes, 
,GeOrges MANDEL. 

Le 'garde, des sceaux, ministre de la ;astice, 
Paul MARCHANDEAU. 

~-------~"- 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE' FRANÇAISE, 
VU le mandat sur. le Togo et. le Cameroun co~firmé à la. 

France 'par le conseIl de la SOCIété des nations en {!.'Xécution
des. arhcles 22 et 119 du traité de VerSailles en date 'du: 
28 lUlU 1919; " 

Vu les décrets du 22 mai 1924 fix.nt la législationappli_
cable au Togo et au Cameroun; -. '. 

yu le décret du 21 avril 1939 .tendant • ,modifier 'les 
.rheles 32, 33 et 60 de la 10. du 29 Ju.llet 1881 sur hi liberté 
de la presse ~ , 

. SUT le rapport du ministre des colonies et- du ~ar:cr.e d • 
sceaux, minist,re de la justice; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le décret du 21 -avril 1939 
susvisé est déclaré applicable aUx territoires ~us man
dat du' Togo et du Cametoon. ' '." 

ART. 2. - Le ministre des colonies et le garde de,· 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en'. 
ce. qUi le concerne, de l'exécution du présent décrèt 
qUI se.ra p~blié au Jo~m(Jl officie! de la Répu~liqu~' 
françaIse amSI qu'aux Journaux 'offiCiels des temtolres 
intéressés et illséré au Bulletin officiel du millist~re 
des colonies. " , 

Fait à Paris, le 12 mai 1939, 
ALBEllT LEBRUN. 

Par le Président de la République' 
Le' miniStre des colonies, 

Georges MANDEL. 
Le gllJ'dc des SCeaux, ministre de la iastice, 

Paul MARCHANDEAU. 

DECRET I/lodifiout les articles 32," 33 et 60 

loi du 29 iuillet 1881 Sllr la liberté de la prèssti, . 
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RAPPORT 

Au Président de la République Frtlltfoise. 


Paris, le 21 avril 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Sel'On la déclaration du gouvernement, lue aü 

ment le 4 oc~obre 1938, « toi.Jt ce qui excite à la hain~., 
1 t'Out ce qui oppose les Français, à d'~lItres 

ne peut plus être oonsidéré que comme une traliieon; ».' 
Le vigourellx effort de défense nationale que les cir

constances imposent au pays, comporte à l'intérieur la 
discipline et la oohésion des citoyens. Tout' ce qui est 
susceptible de créer 'Ou de faV\oriser la désunion entre 
.Français apparaît comme de nature à -compromettre' 
cette tâche. Le maintien des libertés' publiques doit 
pom'oir se concilier avec la sauvegarde des 
collectifs. L'une de ces libertés, la liberté de)a presse, 
a déjà été limitée dans certains de ses I!bus par la loi 
fondamentale elle-même ou par les aménagements 
qu'elle a reçus. Une expérience récente a néanmoins' 
démontré que fa législation actuelle demeurait ineffi
cace pour atteindre certaines campagnes souvent d'ori· 
gine suspecte, qui tendent à affaiblir le moral de la 
nation. . ' 

Le gouvernement doit parer, à ce danger en propo- ' 
sant de oompléter, tout en restant fidèle à son esprit, 
la loi du 29 juillet 1881. . ' 

Les articles 32 et 33, alinéa 2, de la loi du 29 juillet' 
1881 réprimant la diffamation et les injures publiques 
envers les particuliers. ", 

Il n'est pas douteux que les groupements dotés de 
la personnalité morale et habiles à agir en justice par 
leurs organes qualifiés peuvent se oonstituer partie 
civile pour- obtenir réparati'On d'un délit d'injure ou' 
diffamat:on commi.s à leur préjudice. 




